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	ENTRETIEN PROFESSIONNEL ANNEE 2015



	                                                                                         

Cadre complété par l’Administration 

Identification de l’agent

	Nom : DA SILVA COSTA

	Prénom : Toni

	Date de naissance : 08/11/1978

	Affectation : PD-BIBLIO. DEP. DE LA CREUSE

	Emploi occupé : Chauffeur magasinier

	

	Situation Administrative
	Ancienneté

	•Catégorie :
	C
	•dans la fonction publique :
	03/10/2005

	•Cadre d’emplois :
	Adjoints territ du patrimoine
	•de titulaire de la fonction publique :
	01/11/2007

	•Grade :
	Adjoint patrimoine 1ère classe
	•dans la collectivité :
	03/10/2005

	•échelon :
	7
	•dans le cadre d’emplois :
	01/11/2007

	
	
	•dans le grade :
	16/05/2014

	
	
	•dans l’échelon :
	16/07/2014

	

	Possibilité d’avancement de grade et/ou possibilité d’inscription sur liste d’aptitude

	•1 - Pas de possibilité

	•2 - 

	•3 - 

	


	Vœux de l’agent (hormis ceux se rapportant à la formation ou à l’avancement) Cadre à compléter par l’agent

	
	
	

	Date :
	
	Signature :

	Observations sur les vœux émis (obligatoire si vœux) 
Cadre à compléter par le supérieur hiérarchique direct

	
	
	


	

	Entretien conduit par le supérieur hiérarchique direct le :
	

	Nom :
	

	Prénom :
	


- EMPLOI OCCUPE -
La valeur professionnelle sera appréciée au regard des missions figurant dans votre fiche de poste. Cette dernière est annexée au présent fascicule. 

Vous êtes invité(e) à en prendre connaissance et à émettre d’éventuelles observations.

Observation(s) de l’agent :
	


Les modifications validées par le supérieur hiérarchique direct au regard des observations émises par l’agent devront être reportées sur la fiche de poste (conformément à la procédure indiquée dans le guide) pour pouvoir être prise en compte lors de l’analyse par la DRH.
- VALEUR PROFESSIONNELLE –
	Efficacité dans l’emploi et la réalisation des objectifs

	CRITERES
	
	
	
	
	

	Autonomie dans le travail
	

	Capacité à prendre des initiatives
	

	Assurer le suivi de son activité, la continuité de ses dossiers
	

	Avoir de la conscience professionnelle, le sens du service public
	


	Compétences professionnelles et techniques

	CRITERES
	
	
	
	
	

	Etre dans une logique de perfectionnement
	

	Aptitude à s’organiser, à planifier son temps de travail
	

	Précision et fini dans l’accomplissement de son travail
	

	Efficacité et rapidité dans son travail
	

	Maîtrise de l’outil de travail, de la technicité de son poste
	

	Atteinte des objectifs qualitatifs et/ou quantitatifs de son poste
	


	Qualités relationnelles

	CRITERES
	
	
	
	
	

	Aptitude à la communication écrite et orale à l’égard des supérieurs, des collègues et des partenaires extérieurs
	

	Sens des relations humaines
	

	Confidentialité, Discrétion professionnelle
	

	Aptitude à travailler en équipe
	


	Capacités à exercer des fonctions de niveau supérieur

	CRITERES
	
	
	
	
	

	Adaptation devant un imprévu ou une situation exceptionnelle
	

	Implication dans le projet du service
	

	Capacité à trouver des solutions pertinentes aux problèmes rencontrés
	

	Appropriation des nouvelles technologies dans une démarche de modernisation
	

	Accepter de réaliser une tâche nouvelle, de travailler en polyvalence
	


- CONTRAT D’OBJECTIFS – 
A - Bilan et réalisation des objectifs de l’année écoulée
	

	Objectif 1
	Objectif :
	individuel
	[image: image1.wmf]
	collectif
	[image: image2.wmf]
	Réalisation

	Rappel de l’objectif :
	Continuer à contribuer à améliorer l’organisation des magasins (rangement, suivi de la signalétique…etc.)
	Atteint
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	partiellement atteint
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	Analyse des résultats et enseignements tirés :
	
	non atteint
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	devenu sans objet
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	Observation(s) de l’agent :
	

	

	Objectif 2
	Objectif :
	individuel
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	collectif
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	Réalisation

	Rappel de l’objectif :
	
	atteint
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	partiellement atteint
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	Analyse des résultats et enseignements tirés :
	
	non atteint
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	devenu sans objet
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	Observation(s) de l’agent :
	

	

	Objectif 3
	Objectif :
	individuel
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	collectif
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	Réalisation

	Rappel de l’objectif :
	
	atteint
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	partiellement atteint
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	Analyse des résultats et enseignements tirés :
	
	non atteint
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	devenu sans objet
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	Observation(s) de l’agent :
	

	


	Appréciation générale du supérieur hiérarchique direct :
	Observation(s) de l’agent :

	
	


B - Objectifs pour l’année à venir

	

	Objectif 1
	Objectif :
	individuel
	(
	collectif
	(

	Intitulé de l’objectif :
	

	Commentaires :

(résultats attendus, nature de l’objectif, moyens et appui nécessaires, échéance, …)
	

	Observation(s) de l’agent :
	

	

	Objectif 2
	Objectif :
	individuel
	(
	collectif
	(

	Intitulé de l’objectif :
	

	Commentaires :

(résultats attendus, nature de l’objectif, moyens et appui nécessaires, échéance, …)
	

	Observation(s) de l’agent :
	

	

	Objectif 3
	Objectif :
	individuel
	(
	collectif
	(

	Intitulé de l’objectif :
	

	Commentaires :

(résultats attendus, nature de l’objectif, moyens et appui nécessaires, échéance, …)
	

	Observation(s) de l’agent :
	

	

	Autre(s) objectif(s)
(un nombre raisonnable d’objectifs est préconisé) 
	Objectif :
	individuel
	(
	collectif
	(

	Intitulé de l’objectif :
	

	Commentaires :

(résultats attendus, nature de l’objectif, moyens et appui nécessaires, échéance, …)
	

	Observation(s) de l’agent :
	


- PERSPECTIVES D’EVOLUTION PROFESSIONNELLE –
Il s’agit de réfléchir avec l’agent à son évolution professionnelle en lui permettant :

· de s’exprimer sur l’évolution souhaitée de sa carrière ;

· de dégager et de formuler ses motivations ;

· de formuler ses vœux d’évolution de poste ou d’emploi ;

· de mettre en avant ses souhaits de mobilité.

 Evolutions envisagées par l’agent :
	


 Observations et propositions du supérieur hiérarchique direct :
	


	
	RECENSEMENT DES DEMANDES DE FORMATION


	Bilan des formations effectuées


Vous trouverez, ci-joint, le bilan de vos formations effectuées durant les années 2013 et 2014.
ACCOMPAGNEMENT A LA PRISE EN MAIN DES OUTILS BUREAUTIQUE WINDOWS 7/OFFICE 2013 / 2014 / 0.5 Jour(s)
	Demandes de formation à inscrire au plan de formation (en application de la loi du 19 février 2007)


Les formations statutaires obligatoires (hors DIF) :
Elles comprennent désormais :

(la formation d’intégration dispensée aux agents de toutes catégories A,B et C suite à la nomination sur un nouveau grade. Elle est mise en œuvre par le CNFPT suite à l’envoi par la DRH du bulletin d’inscription de l’agent ;

(Les formations de professionnalisation :

-Professionnalisation au 1er emploi,

-Professionnalisation suite à la nomination sur un poste à responsabilité,
-Professionnalisation tout au long de la carrière.
L’agent participe à l’élaboration de son parcours de formation de professionnalisation avec son supérieur hiérarchique et la DRH. Les bulletins d’inscription aux différentes actions sont comptabilisés au titre des différentes « professionnalisation » en fonction de la situation de l’agent.

Les formations non obligatoires : le Droit individuel à la Formation (ou DIF)
(La formation de préparation aux concours et examens professionnels :

Elle a pour objet de permettre aux agents de se préparer à une promotion de grade ou à un changement de cadre d’emplois.

(Le recensement se fera à une date ultérieure.

(La formation de perfectionnement :

Elle est dispensée en cours de carrière, à la demande de l’employeur ou de l’agent. Les agents peuvent en bénéficier sous réserve de nécessités de service.
Elle est dispensée dans le but de développer les compétences de l’agent ou d’en acquérir de nouvelles.

Cette formation participe également au développement de la mission et à la réalisation des objectifs.

Les formations personnelles (hors DIF) :

Elles sont effectuées en vue de satisfaire des projets personnels.

	Demandes de formation à inscrire au plan de formation


( Toute demande de formation inscrite ci-dessous devra faire l’objet d’une inscription individuelle auprès de l’organisme de formation.
	
	FORMATION STATUTAIRE OBLIGATOIRE
	FORMATION NON OBLIGATOIRE ELIGIBLE AU DROIT INDIVIDUEL A LA FORMATION (DIF)
	FORMA-

TIONS PERSON-NELLES (devront faire l’objet d’une demande d’inscription) 1
	AVIS DU SUPERIEUR HIERARCHI-

QUE DIRECT 

(à renseigner obligatoirement)

	Thèmes de formation souhaités

(à inscrire par ordre de priorité)
	Formation au 1er emploi1
	Formation tout au long de la carrière1
	Formation suite à une nomination sur un poste à responsabilités1
	Perfectionne-

ment1
	Préparation concours et examens1
	
	


ormulaire

	
	(
	(
	(
	(
	(
	(
	

	
	(
	(
	(
	(
	(
	(
	

	
	(
	(
	(
	(
	(
	(
	

	
	(
	(
	(
	(
	(
	(
	


1 cochez la case correspondante

( FORMATIONS PERSONNELLES : précisez le type : Validation des Acquis de l’Expérience (VAE), Bilan de compétences, Congé de formation
Pour rappel, ces formations ne sont pas financées par la Collectivité (cf règlement de formation – INTRANET).
	Compte rendu, synthèse et conclusion de l’entretien professionnel (à remplir par le supérieur hiérarchique direct) :

	

	Observations de l’agent :

	

	Signature 

de l’agent *:
	Date : 
	Signature du supérieur

hiérarchique direct :


- NOTIFICATION -


Avis et commentaires du supérieur hiérarchique N+2 :
	


Avis de l’Autorité Territoriale :

	


	A compléter par l’agent :


	  Je déclare avoir pris connaissance de la totalité de ma fiche d’entretien professionnel et reconnais que j’ai 15 jours pour demander la révision du compte rendu de l’entretien professionnel.
                                       Date :                                               Signature
Observations éventuelles :


	


- REVISION -

	Je demande la révision du compte rendu de l’entretien professionnel
	(
	oui


 NB : toute demande de révision devra être adressée à la DRH accompagnée d’un courrier explicatif
	Date :

 
	
	Signature de l’agent :




* J’atteste avoir reçu dans un délai de 10 jours le compte rendu de l’entretien professionnel et reconnais avoir 10 jours pour le renvoyer à mon supérieur hiérarchique direct.

- RECOURS -

Voies de révision et recours
Le compte-rendu de votre entretien professionnel peut être contesté par vous directement devant le juge administratif sans que le défaut de demande préalable de révision auprès de la CAP et l'absence de recours gracieux y fassent obstacle.

A/ Les voies de révision
Vous disposez de deux voies (la demande de révision à l'autorité territoriale et la saisine de la Commission Administrative Paritaire).Elles ne sont pas un préalable obligatoire au recours contentieux.

1. Demande de révision à l'autorité territoriale du compte-rendu de l'entretien professionnel
A compter de la notification par l'autorité territoriale du compte-rendu de votre entretien professionnel, vous disposez d'un délai de 15 jours francs pour lui formuler votre demande de révision du compte rendu de l'entretien, faute de quoi vous êtes forclos pour la saisine de la CAP. L'autorité territoriale dispose à compter  de la date de dépôt de votre demande de révision également de 15 jours francs pour vous répondre (article 7 du décret n°2010-716 du 29 juin 2010).Le silence gardé par l'autorité territoriale est assimilé à un rejet implicite de votre demande. Que la réponse de l'autorité soit explicite ou implicite vous disposez d'un délai de deux mois pour intenter un recours administratif. 

2. Saisine de la Commission Administrative Paritaire pour modification du compte-rendu
Ayant satisfait à la formalité de la demande préalable, la saisine de la CAP vous est ouverte. Vous pouvez la saisir dans les 15 jours suivant la réponse explicite ou implicite de l'autorité territoriale à votre demande de révision. Il revient à cette dernière de vous communiquer au terme de la procédure devant la CAP, le compte-rendu définitif de l'entretien professionnel. A compter de la notification de la réponse de l'autorité territoriale ou à partir de sa décision implicite de rejet, un nouveau délai de deux mois vous est ouvert pour intenter un recours administratif.

B/ Les voies de recours administratifs
Outre les voies de révision ouvertes ci-dessus, vous disposez au vu du compte-rendu de votre entretien professionnel de la possibilité d'introduire soit et/ou un recours gracieux auprès de l'autorité territoriale, soit d'exercer un recours contentieux directement devant le juge administratif.

1. L'exercice du recours gracieux
Vous disposez d'un délai de deux mois pour exercer auprès de l'autorité territoriale votre recours à compter soit:
a) de la notification initiale du compte-rendu de votre entretien professionnel,
b) de la réception de la réponse de l'autorité territoriale à votre demande de révision,
c) après communication du compte-rendu de votre entretien éventuellement révisé par l'autorité territoriale, après avis de la CAP.
Le silence gardé par l'autorité territoriale au terme de deux mois suivant votre recours vaut rejet implicite dans les cas b) et c).Dans le cas a) le silence gardé au terme des 15 jours francs suivant votre demande de révision vaut rejet implicite.
L'exercice par vous d'un recours gracieux auprès de l'autorité territoriale vous conserve le délai de recours contentieux à l'encontre du compte-rendu de votre entretien professionnel. Ce délai est de deux mois à compter de la décision explicite ou implicite de l'autorité territoriale.

2. L'exercice du recours devant le juge administratif
Tout comme les demandes de révision, l'exercice du recours gracieux n'est pas un préalable obligatoire à l'introduction d'un recours auprès du juge administratif. Ce recours contentieux doit être présenté par vous dans le délai de deux mois suivant la notification définitive par l'autorité territoriale du compte-rendu de votre entretien professionnel. Il s'agit d'un recours pour excès de pouvoir. Il peut s'exercer sans le ministère d'un avocat.
Le recours contentieux s'exerce dans les mêmes conditions que le recours gracieux. Aussi disposez-vous de deux mois à compter soit:
a)de la notification initiale du compte-rendu de votre entretien professionnel,
b) de la réception de la réponse de l'autorité territoriale à votre demande de révision
c) après la communication du compte-rendu de votre entretien professionnel par l'autorité territoriale, sur avis  de la CAP; de la réponse ou de la décision implicite de rejet au recours gracieux le cas échéant.
pour l'introduire auprès du Greffe du Tribunal Administratif de Limoges.
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	FICHE DE POSTE


Toni DA SILVA COSTA

Codification de la fiche de poste : BDC 15
INTITULÉ : 
Chauffeur - magasinier 

AFFECTATION :
Pôle Développement

Bibliothèque Départementale de la Creuse

POSITION HIÉRARCHIQUE :
Sous l’autorité du Directeur de la BDC 

MISSIONS :
Desserte documentaire et aménagement des bibliothèques du département :

· Conduite de bibliobus lors des tournées pour la desserte des bibliothèques du département, acheminement des documents imprimés ou audiovisuels, matériels d’exposition et d’animation, valises thématiques…etc.

· Prêts/retours des documents sur site ou à la BDC

· Rangement des documents en magasins, conception et suivi de la signalétique des magasins

· Petites réparations, nettoyage des documents

· Montage/démontage de mobilier sur site

· Entretien de véhicules de service et d’un bibliobus

· Participation à la préparation des manifestations autour du livre et des arts du récit du département 

COMPETENCES et QUALITES REQUISES :
· Techniques : sens de l’ordre, techniques de classement, compétence en conduite, connaissances techniques pour l’entretien des véhicules, permis poids lourds

· Relationnelles : sens du travail en équipe, des relations avec les bibliothécaires du réseau

· Administratives et organisationnelles

LIAISONS :
· Direction et équipe de la BDC

· Bibliothèques du réseau

GRADE(S) ÉLIGIBLE(S) :
Catégorie C – Grade relevant du cadre d’emplois des Adjoints techniques territoriaux ou des Adjoints territoriaux du patrimoine

Cette fiche de poste peut évoluer en fonction des besoins du service et des priorités de l’institution
















Conformément à la loi « informatique et libertés » du 06/01/1978, vous disposez d’un droit d’accès, de modification, de rectification et de suppression des informations vous concernant en contactant le service gestion administrative de la DRH du Conseil Général de la Creuse
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